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Resolution 2400 (2018) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 8177 e seance, 
le 8fevrier 2018 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses precedentes resolutions et declarations concernant le Soudan, en 
particulier les resolutions 1591 (2005), 1651 (2005), 1665 (2006), 1672 (2006), 
1713 (2006), 1779 (2007), 1841 (2008), et 1891 (2009), 1945 (2010), 1982 (2011), 
2035 (2012), 2091 (2013), 2138 (2014), 2200 (2015), 2265 (2016) et 2340 (2017), 

Considerant que la situation au Soudan continue de menacer la paix et la 
securite internationales dans la region, 

Rappelant le rapport final du Groupe d’experts sur le Soudan (S/2017/1125), 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Rappelle les mesures imposees par les paragraphes 7 et 8 de la resolution 
1556 (2004), tels que modifies par le paragraphe 7 de la resolution 1591 (2005), et le 
paragraphe 4 de la resolution 2035 (2012), ainsi que les criteres d’inscription sur la 
liste et les mesures imposees aux alineas c), d) et e) du paragraphe 3 de la resolution 
1591 (2005), tel que modifie par le paragraphe 3 de la resolution 2035 (2012), et 
reaffirme les dispositions des alineas f) et g) du paragraphe 3 de la resolution 
1591 (2005), le paragraphe 9 de la resolution 1556 (2004) et le paragraphe 4 de la 
resolution 2035 (2012) ; 

2. Decide de proroger jusqu’au 12 mars 2019 le mandat du Groupe d’experts 
initialement constitue en application de la resolution 1591 (2005), qu’il a dejaproroge 
par ses resolutions 1779 (2007), 1841 (2008), 1945 (2010), 2035 (2012), 2138 (2014), 
2200 (2015), 2265 (2016) et 2340 (2017), reaffirme le mandat du Groupe d’experts 
tel qu’il a ete etabli dans ses resolutions 1591 (2005), 1779 (2007), 1841 (2008), 
1945 (2010), 2035 (2012), 2138 (2014), 2200 (2015), 2265 (2016) et 2340 (2017) et 
prie le Groupe d’experts de soumettre au Comite cree par la resolution 1591 (2005) 
concernant le Soudan (« le Comite ») un rapport d’activite, le 12 aout 2018 au plus 
tard, et de lui presenter, apres concertation avec le Comite et au plus tard le 12 janvier 
2019, un rapport final contenant ses conclusions et recommandations, et prie 
egalement le Groupe d’experts de soumettre tous les trois mois au Comite un rapport 
actualise sur ses activites, notamment ses deplacements, et de rendre compte de 
l’application des dispositions du paragraphe 10 de la resolution 1945 (2010) et de leur 
efficacite, et affirme son intention de revoir ce mandat au plus tard le 12 fevrier 2019 
et de le proroger s’il y a lieu ; 
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3. Affirme son intention d’examiner regulierement les mesures concernant le 
Darfour, telles qu’elles ont ete rappelees au paragraphe 1, compte tenu de 1’evolution 
de la situation sur le terrain, en prenant note du dernier rapport du President du Comite 
et de ses recommandations, et a la lumiere du prochain rapport d’activite que doit 
soumettre le Groupe d’experts au plus tard le 12 aout 2018, et du rapport final qu’il 
soumettra au plus tard le 12 janvier 2019, et en tenant compte de ses resolutions 
pertinentes ; 

4. Decide de rester saisi de la question. 
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